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Compte rendu analytique de la séance du 5 octobre 2000

1. Reprise de l’examen du thème “Sixième Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP-VI”

La Commission a examiné en premier lieu le rapport d’activités qui fournissait des informations sur les travaux préparatoires des groupes d’experts coordonnés par les Délégations du Mexique et des États-Unis.  Ce rapport présenté par le Représentant des États-Unis, M. Harold Burman, traitait des points 1 et 2 de l’ordre du jour de la CIDIP-VI.

“Documentation commerciale uniforme pour le transport international avec une référence particulière à la Convention interaméricaine de 1989 sur les contrats de transport international de marchandises par route, et l’incorporation éventuelle d’un protocole additionnel sur le manifeste d’embarquement”

“Les contrats de prêts internationaux à caractère privé et, en particulier, l’uniformité et l’harmonisation des systèmes de garanties mobilières, commerciales et financières internationales”, respectivement.


Le Représentant suppléant de l’Uruguay, M. Ricardo Varela, pour sa part, a présenté un rapport d’activités sur les travaux réalisés par le groupe d’experts coordonné par sa délégation au sujet du point 3 de l’ordre du jour:

“Conflits de lois en matière de responsabilité extracontractuelle, l’accent étant mis sur la question de la juridiction compétente et des lois applicables à la responsabilité civile internationale pour la pollution transfrontière.”
/  La Commission a pris note du rapport et des observations y afférentes formulées par les délégations”


La Commission a pris note des deux rapports et a décidé de demander aux délégations d’acheminer aux autorités compétentes de leur pays les documents  élaborés par les groupes de travail informels au sujet des trois points de l’ordre du jour de la CIDIP-VI pour les mettre en mesure de formuler les observations y afférentes qu’ils estiment pertinentes.


Enfin, s’agissant de la proposition formulée par le Gouvernement du Guatemala au sujet de la tenue de la CIDIP-VI à partir du 19 mars 2001, plusieurs délégations ont exprimé l’opportunité du report de cette date au dernier trimestre de l’année en cours afin d’aménager l’espace approximatif  permettant de finaliser les documents et de recevoir les observations y afférentes des gouvernements des États membres. 

2. Reprise de l’examen du point “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leur famille”

La Commission a écouté l’exposé de M. Juan Méndez, Rapporteur pour la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur le thème des droits humains de tous les travailleurs migrants et de leur famille.  Le texte intégral de cet exposé sera diffusé sous le couvert d’un document d’information.

Les délégations ont ensuite pris la parole, ont formulé des observations et ont souligné la nécessité de circonscrire le sujet de l’étude et de le distinguer de la problématique des réfugiés, des personnes déplacées ou déportées.  Elles ont aussi mis en relief l’importance de l’existence d’une étroite coopération entre le bureau du rapporteur de la CIDH et celui qui existe dans le cadre des Nations Unies (ONU). 

La Commission a demandé à M. Méndez d’élaborer un avant-projet de rapport incluant les réponses déjà reçues en vue de leur examen avant la trente et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

3. Reprise de l’examen du point “Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”

Le Sous-secrétariat aux questions juridiques a présenté le document CP/CAJP-1687/00, “Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance – Antécédents et questionnaire” dont l’élaboration avait été confiée par la Commission lors de sa séance du 21 septembre 2000. 

Plusieurs délégations ont formulé des observations sur le questionnaire.  La présidence a demandé aux délégations de bien vouloir faire parvenir leurs observations par écrit pour mettre la Commission en mesure d’élaborer une version révisée qui sera examinée à une prochaine séance.  Cette version révisée inclura, à titre d’annexe, l’intervention du Représentant du Brésil, l’Ambassadeur Walter Pecly Moreira (CP/CAJP-1682/00).  En conclusion, la Commission a décidé de tenir dans un proche avenir une séance spéciale avec la participation des représentants des organes du Système interaméricain; des organisations de la société civile, et des experts gouvernementaux en vue d’animer un débat exhaustif sur la nécessité d’élaborer ce projet de Convention. La Présidence et le Secrétariat regrouperont les documents pertinents et mèneront les démarches nécessaires dans le cadre des préparatifs de cette réunion.

Pour ce qui est de la Conférence préparatoire régionale (prévue à Santiago du Chili fin 2000) organisée pour traiter de la Conférence mondiale pour combattre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance, les délégations sont convenues de faire parvenir au Secrétariat les documents de travail correspondants afin de faciliter l’élaboration de l’avant-projet de document d’information sollicité par le Sous-secrétariat aux questions juridiques.
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